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SG/UPD-687/03
Le  21 août 2003

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui demander de bien vouloir veiller à la diffusion auprès des membres du Conseil permanent du rapport trimestriel ci-annexé du Secrétariat général de l’OEA relatif aux activités menées par l’Unité pour la promotion de la démocratie pendant le deuxième trimestre 2003.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute considération.

Luigi R. Einaudi


Secrétaire général adjoint

Chargé du Secrétariat général
Son Excellence
L’Ambassadeur Raymond Valcin

Représentant permanent d’Haïti 
Président du Conseil permanent de
   l’Organisation des États Américains
Washington, D.C.

Deuxième rapport trimestriel de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD)
 du 1eer avril au 30 juin 2003

A. BUREAU DE LA COORDINATION EXÉCUTIVE

	DOMAINE D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS PERTINENTS

(AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS

(Fonds ordinaire et spécifique)

	Forum interaméricain sur les partis politiques

(FIAPP)
	a) Forum virtuel sur le financement des  campagnes et des partis politiques dans les Amériques, le 23 juin 2003
	En plus du débat sur les thèmes proposés, le FIAPP a mis sa base de données sur les partis politiques et les acteurs sociaux à la disposition des intéressés et l’IIGC, ses listes de diffusion qui reprennent plus de 40000 personnes et organisations.  Page Internet : www.jigov.org/evg/foro et www.upd.oas.org/fiapp.
	SA de Québec, CDI article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, tiret 1
	IIGC
	Fonds spécifiques:

EU$ 14 000

	
	b) Atelier sur le financement des campagnes et des partis politiques aux États-Unis, le 16 juin, Washington D.C, USA.
	-Ont participé à cette activité organisée par l’UPD des représentants des partis démocrate et républicain, des universitaires, des leaders de la société civile et des fonctionnaires internationaux.

- Contribuer à l’analyse comparée du financement des campagnes et des partis politiques menée par l’UPD en collaboration avec IDEA Internacional, dans les 34 États membres de l’OEA.
	SA de Québec, CDI article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, tiret 1
	Federal Elections Commission (USA)
	Fonds spécifiques: EU$ 5 000

	
	c)  Atelier sur la gouvernance démocratique et les relations partis politiques - société civile, le 7 juin, Santiago du Chili, Chili.
	Participation de différentes organisations civiles du Continent.  L’atelier s’est tenu en tant qu’activité préalable à la XXXIIIe Assemblée générale de l’OEA.  Cette activité a servi à analyser les défis posés à la gouvernance démocratique, notamment ceux liés aux relations entre la société civile et les partis politiques.  Les résultats de l’atelier ont été présentés dans le cadre du Dialogue entre les ministres et la société civile, tenu immédiatement avant l’inauguration de l’Assemblée générale de l’Organisation.
	SA de Québec, CDI article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, tiret 1
	Le FIAPP, en coordination avec l’OCE/UPD et le Secrétariat du processus des Sommets de l’OEA
	Fonds spécifiques: EU$ 20 000

	
	d) Participation à un atelier sur l’étude BID-OEA « Situation et perspectives des partis politiques en Amérique centrale », les 29 et 30 mai, Ruinas Copán, Honduras.


	Une méthodologie a été mise en place pour l’étude BID-OEA avec l’appui de chercheurs des sept pays compris dans l’étude (les six pays d’Amérique centrale et la République dominicaine).  Les résultats de l’étude seront diffusés lors d’une conférence  programmée pour le premier trimestre de 2004 à San Pedro Sula, Honduras.
	SA de Québec, CDI article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, tiret 1
	
	Fonds spécifiques: EU$ 5 000

	DOMAINE D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS PERTINENTS

(AG/Sommet/ Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS

(Fonds ordinaire et spécifique)

	
	e) Participation à un atelier du Groupe d’experts: Partis politiques et gouvernance (Groupe de Rio), 22 et 23 avril, Lima, Pérou.
	Élaboration d’un rapport qui a été présenté à la réunion des ministres des relations extérieures des pays du Groupe de Rio.  Ce rapport a servi de base à la Déclaration de Cuzco du XVIIe Sommet présidentiel du Groupe de Rio, qui a déclaré qu’il fallait renforcer les partis politiques et la gouvernance dans les systèmes démocratiques du Continent.
	SA de Québec, CDI article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, tiret 1
	
	Fonds spécifiques : EU$ 3 000

	
	f) Page Web du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP), avril-mai
	La restructuration de la page Internet du FIAPP a été achevée.  Elle présente l’historique, les activités, les rapports et les publications du FIAPP en version anglaise et espagnole.  Elle comprend une bibliothèque virtuelle de documents et articles sur les partis politiques et leur financement dans les différents pays du Continent.  On peut consulter le site à l’adresse électronique suivante: www.upd.oas.org/fiapp.


	SA de Québec, CDI article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, tiret 1
	Information et dialogue/UPD
	


B.  PROGRAMMES STRATÉGIQUES POUR LE RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

	DOMAINE D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS PERTINENTS

(AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS

(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Programme d’appui au renforcement des institutions législatives  (PAFIL)
	a) Appui à l’ICEL du FOPREL, Amérique centrale et Caraïbes 


	Un appui a été accordé à l’ICEL dans le suivi des enquêtes sous-régionales sur les « partis politiques et les parlements », « parlements et moyens de communication » et « les relations de la société civile avec les Congrès »
	SA de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.- O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02)

	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1


	ICEL/FOPREL


	Fonds alloués dans le cadre du budget de l’année dernière

	
	b)  Aide technique au FIPA, Mexico, DF


	-  Une assistance technique a été accordée afin de coordonner la première réunion de travail du groupe parlementaire contre le terrorisme à Mexico, DF, à laquelle prirent part des parlementaires de différents pays.

-  Un plan d’action parlementaire a été mis sur pied afin: d’encourager les parlements à ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme, de mener une étude de la législation en vigueur dans chaque pays portant sur cette question, et d’appuyer – moralement – la Colombie et de condamner les actes de violence qui affligent actuellement ce pays.


	
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1


	FIPA


	Fonds spécifiques: EU$ 6 000 (Canada)




	DOMAINE D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS PERTINENTS

(AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS

(Fonds ordinaire et spécifique)

	
	c)  Action législative de lutte contre le terrorisme (Amérique centrale et République dominicaine)

i.  Étude de la législation en vigueur, des propositions législatives et élaboration d’avant-projets de loi nationaux
	Coordination et supervision technique et interinstitutionnelle, afin d’achever les 7 études sur les antécédents et recrutement de 7 experts qui élaborent leurs avant-projets de loi respectifs dans chacun des pays.
	SA de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02); Convention interaméricaine contre le terrorisme;  Déclaration de San Salvador sur le renforcement de la coopération dans le cadre de la lutte contre le terrorisme; CP/RES.837; S/RES/1373 du Conseil de Sécurité des Nations Unies


	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1


	Sous-secrétariat aux questions juridiques/OEA
	Fonds spécifiques EU$ 13 400 (environ)/Projet terrorisme (USA)



	
	ii.  Page électronique pour l’assistance technique
	Transfert et réglage de la page Internet du projet, avec accès restreint, au serveur de l’UPD.
	
	
	Information et dialogue/UPD
	

	
	iii.  Assistance technique aux congrès et appui à la ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme


	- Costa Rica.  Réunion de coordination entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif.  En juin, coordination d’une réunion de travail entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, aux fins de concertation sur la modernisation de la réglementation, la ratification de la Convention interaméricaine et la planification des politiques publiques de lutte contre le terrorisme.

- El Salvador.  Réunion de planification avec l’Assemblée législative. Après la ratification de la Convention, une réunion a été tenue en mars avec la présidence de la commission des affaires internationales de l’Assemblée législative, des fonctionnaires et des députés afin de planifier le Forum interparlementaire d’Amérique centrale sur la lutte contre le terrorisme, du mois d’août.

- Nicaragua.  Ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme.  Collaboration avec la présidence  de l’Assemblée nationale  et octroi d’une assistance technique dans le cadre du processus de ratification de la convention.

- Panamá, Guatemala, Honduras et république dominicaine.  Poursuite de l’octroi d’assistance technique et d’appui spécialisé s’agissant du passage de la Convention interaméricaine contre le terrorisme devant le parlement et de sa ratification.
	
	
	
	

	
	d) Appui au XVe Forum des présidents des Pouvoirs législatifs  (FOPREL) d’Amérique centrale, du 28 mars au  2 avril, Ciudad de Panamá, Panamá
	- Octroi d’un appui et d’une assistance technique pour l’organisation de cette activité, et présentation des progrès réalisés dans le cadre du projet d’action législative contre le terrorisme et des processus de ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme dans les différents pays. 

- Une série de réunions bilatérales ont été tenues avec les représentants des congrès ainsi que des séances de travail avec les présidents des parlements.
	SA de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.-O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02)
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1


	FOPREL
	Fonds ordinaires: EU$ 1 199

	
	e) Séminaire « Gestion politique pour nouveaux législateurs », 29 et 30 mai, San Salvador, El Salvador.


	- Cette activité a fait partie intégrante du programme de formation et de modernisation parlementaire.

-  Ont été présents plus de 140 parlementaires

-  Différents thèmes ont été développés visant essentiellement à mettre les nouveaux législateurs au courant des techniques parlementaires ainsi que des instruments de gestion politique.
	
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1


	Assemblée nationale du Salvador, BID, Université du Texas-USAID
	Fonds ordinaires: EU$ 6 372

	
	f) Planification du Forum interaméricain pour la modernisation de la législation, le 27 mai, San Salvador, El Salvador


	- Une séance de travail s’est tenue avec les fonctionnaires de l’administration législative et de la coopération internationale afin de planifier de concert l’organisation de l’activité susvisée, en novembre 2003.

- Des progrès ont été réalisés dans l’établissement de la feuille de route critique pour la réalisation de cette activité, l’élaboration d’un premier avant-projet de document de base, la définition des responsabilités institutionnelles, la mise sur pied d’un avant-projet de programme  préliminaire et l’assignation des tâches aux parties homologues.
	
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1


	Assemblée législative du Salvador
	Fonds ordinaires:

EU$ 1 500.

	
	g) Séminaire  « parlements et contrôle de la corruption: défis politiques en Amérique latine », du 11 au 13 juin, Sao Paolo, Brésil


	L’UPD a collaboré à la tenue de cette activité et à la rédaction des recommandations et du plan de travail finaux.  Le point d’orgue de la réunion a été la présentation et l’analyse de la Convention interaméricaine contre la corruption ainsi que les progrès réalisés dans sa mise en œuvre dans les pays qui en sont parties.  Le séminaire a permis un riche échange de connaissances  et d’expériences en la matière du point de vue législatif, et a permis la création d’un groupe de parlementaires latino-américains contre la corruption.
	Convention interaméricaine contre la corruption en sus des mandats pertinents susmentionnés
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1


	PARLATINO,

Institut de la Banque mondiale, Sous-secrétariat aux questions juridiques/OEA
	Fonds spécifiques: EU$ 48 000 (Canada)



	
	h) Mission de planification au sein du Congrès du Paraguay afin d’organiser un séminaire d’actualisation en gestion politique pour les nouveaux législateurs


	Les besoins immédiats d’actualisation ont été déterminés, ainsi que dans le domaine de l’appui logistique et administratif aux fins d’organisation de cette activité.  Un programme sur trois jours a été conçu, dotés de contenus matériels et méthodologiques, et approuvé par les présidents des deux chambres.  Des réunions de travail ont été organisées avec les autorités de la BID et de l’USAID aux fins d’obtention d’un soutien financier.  Le TSE du Paraguay a accepté  d’offrir son appui logistique et administratif afin de réaliser cette activité, qui devrait se tenir en principe au mois d’août de l’année en cours.
	SA de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI-O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02)

	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1


	Congrès du Paraguay
	Fonds ordinaires: EU$ 3 000.

Fonds externes: EU$ 20 000

	
	i)  Réunion sur la coopération interparlementaire entre des représentants des pouvoirs législatifs du Venezuela et des États-Unis, du 29 juin au 3 juillet, Nantucket, Massachusetts, USA.


	On a appuyé l’organisation de la deuxième rencontre interparlementaire É.-U. –Venezuela, plus connue sous le nom de « Boston group ».  Ce groupe interparlementaire, créé en septembre 2002, a pour objectif de renforcer les relations de coopération entre les deux corps législatifs afin de traiter de questions d’intérêt commun.  Au cœur de la deuxième réunion ont été abordés: le rôle du pouvoir législatif dans la lutte contre la pauvreté et les relations entre le pouvoir législatif et les médias.
	
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1


	Pouvoirs législatifs du Venezuela et des USA/
	Fonds externes: EU$ 250 000 (É-U.).



	
	j) Etude sur les pratiques parlementaires optimales


	La coordination des enquêtes sur les systèmes de conseils parlementaires et les relations avec la société a été achevée; restent toutefois uniquement en suspens les variables liées au système d’information législative.

Progression de la conception et de la construction des matrices analytiques au sein de chacun des systèmes parlementaires définis dans le cadre du projet.
	
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1


	
	Fonds ordinaires:

EU$ 4 000



	
	k) Diagnostic sous-régional de l’Amérique centrale: « Relations avec les partis politiques » (Amérique centrale et République dominicaine
	Les diagnostics des « partis politiques et de leurs relations avec les parlements » ont été achevés avec le concours de l’ICEL; ils seront ensuite consignés dans une étude comparative aux fins de publication ultérieure.
	
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1
	ICEL
	Fonds alloués dans le cadre du budget de l’année dernière

	
	l) Publication du Manuel des relations avec la presse
	La révision et la publication de ce manuel ont été achevées; ce dernier pourra servir de guide stratégique à l’usage des parlementaires dans leurs efforts destinés à améliorer leurs relations avec les médias.
	
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1
	
	Fonds ordinaires:

EU$ 4 500

	
	m)  Publication « Informatique, Internet et politique »
	Cette publication a été réalisée  en collaboration avec le Programme d’études législatives du CLAEH, de Montevideo, Uruguay; elle est le résultat d’une série d’études sur la mise en œuvre des nouvelles technologies de l’information et de la communication au sein de la fonction politique, y compris son potentiel et son utilisation par les organisations non gouvernementales, les pouvoirs locaux et centraux, les partis politiques, les pouvoirs législatifs, les campagnes électorales, etc.
	
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1
	Programme d’études législatives du CLAEH
	Fonds ordinaires:

EU$ 8 500

	
	n)  Publication «La croisée des chemins politique du MERCOSUR, parlements et nouvelle institutionnalisation» 
	Cette publication comporte des travaux sur le rôle des congrès nationaux eu égard à l’internalisation des règles du MERCOSUR et sur le rôle de la Commission parlementaire conjointe ainsi qu’une analyse des voies d’avancement potentielles pour le renforcement de la dimension politique et parlementaire du MERCOSUR.
	
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 1
	CLAEH
	

	2. Programme d’appui au processus de décentralisation
	a) Projet d’appui au renforcement des processus de décentralisation politique en Amérique centrale (BID/OEA)
	Cinq études ont été achevées afin d’élaborer une série de variables en matière de décentralisation politique.  Ces études sont axées sur l’analyse et la conception des variables politiques en cinq sphères de décentralisation, à savoir: contexte institutionnel et réglementaire; les institutions et les autonomies locales; le système électoral local; les systèmes et les mécanismes de participation des citoyens, et les acteurs politiques et la représentation politique.  On prévoit la conception d’un instrument méthodologique unique destiné aux pays qui participent à ce projet (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panamá et République dominicaine).
	SA de Santiago du Chili et de Québec, AG/RES. 1901 (XXXII-O/02)
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 2
	Département de l’intégration et des programmes régionaux de la BID 
	Fonds spécifiques: 

EU$ 100 000 provenant de la BID pour l’exécution du projet

	
	b)  Forum sur la « gouvernance locale dans les petits États: les thématiques, les expériences, les options », les 14 et 15 avril, Kingstown, Saint-Vincent-et-Grenadines
	Un forum de haut niveau a été organisé comme suivi de la Conférence sur la réforme constitutionnelle dans la Caraïbe, tenue à la Barbade en 2002.  Le forum a examiné les défis particuliers liés à la gouvernance locale dans les Etats de l’OECS, en sus de la Barbade et de Trinité-et-Tobago.  Y ont assisté des ministres et des fonctionnaires à l’échelon central et local, des représentants des secteurs locaux et des universitaires ainsi que des organisations internationales et régionales.  En conclusion, le forum a recommandé les paramètres de base d’un modèle de gestion locale adaptée aux besoins de ces Etats.  Il a  en outre proposé des domaines d’action en vue d’une collaboration sous-régionale relative à ces questions.  Les présentations faites peuvent être consultées sur la page Internet du RIAD, et sa publication est en cours de préparation.
	SA de Santiago du Chili et de Québec, AG/RES. 1901 (XXXII-O/02)
	Plan de travail 2003, section II, point B, tiret 2
	Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines, PNUD, information et dialogue/UPD
	Fonds ordinaires: 

EU $ 20 000

Fonds externes:

EU$ 21 153 (É-U); collaboration du gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines
Collaboration du PNUD

	
	c) Appui technique dans le cadre du processus de préparation de la deuxième réunion des ministres et autorités de haut niveau responsables des politiques de décentralisation et du renforcement des gouvernements et de la participation citoyenne, les 28 et 29 mai, Mexico D.F, Mexique.


	Suite à l’approbation de la résolution CP/RES 846 (1371/03) corr.1 du 20 mai 2003, et à la demande de l’Institut national pour le fédéralisme et le développement municipal du Mexique, l’UPD s’est rendue en mission technique afin de coordonner et programmer, de concert avec cet Institut, la deuxième réunion des ministres et autorités de haut niveau responsables des politiques de décentralisation et du renforcement des gouvernements et de la participation citoyenne au niveau local dans le Continent.  En sa qualité de Secrétariat technique du RIAD, l’UPD fournit un appui technique à cette réunion ministérielle, prévue du 24 au 26 septembre 2003 à Mexico, D.F.
	SA de Santiago du Chili et de Québec, AG/RES. 1901 (XXXII- O/02), Déclaration de La Paz, résolution CP. RES. 846 (1371 -03) corr.1, Mandats qui chargent l’UPD d’accorder un appui technique à cette réunion ministérielle.


	Plan de travail de 2003, section II, point B, tiret 2
	Gouvernement mexicain, Vice-président du RIAD
	Fonds ordinaires:

EU$ 1 500

	
	d) L’UPD accorde une assistance technique en tant que Secrétariat technique du RIAD:

i.  Premier Sommet latino-américain pour le développement local/régional et la décentralisation, du 9 au 12 juin, Arequipa, Pérou.
	L’UPD a été invitée à accompagner la présidence et la vice-présidence pro tempore du RIAD (Gouvernements bolivien et mexicain, respectivement) à l’occasion de leurs présentations à ce Sommet.  Il s’agissait d’examiner les principaux défis de la décentralisation et du développement local ainsi que sa contribution au développement intégré démocratique et équitable dans la région, en prenant en compte la globalisation et les processus d’intégration régionale.  La réunion s’est achevée par la Charte d’Arequipa traitant de l’importance des processus locaux et de la poursuite du dialogue d’Arequipa.
	
	Plan de travail de l’UPD  2003, 

section B. 2
	DES

RIAD, Centre d’études pour le développement régional CEDER, Autorités municipales et provinciales d’Arequipa, Conseil général de Barcelone et Fondation interaméricaine
	Fonds ordinaires:

EU$ 1 700



	
	ii.  Neuvième conférence interaméricaine des maires et autorités locales
	L’UPD a été invitée, conjointement avec l’Institut de la Banque mondiale, USAID et l’ONU, entre autres organismes, à participer à cette conférence et à donner une présentation sur le rôle de l’OEA pour appuyer les processus de renforcement des pouvoirs locaux par le truchement du RIAD, et relatif à la tenue de la deuxième réunion des ministres et autorités de haut niveau responsables des politiques de décentralisation et du renforcement des gouvernements et de la participation citoyenne.
	
	Plan de travail de l’UPD  2003, section B. 2

L’UPD a été invitée avec d’autres organisations internationales (BID, etc.)
	Organisateurs de la conférence: Université internationale de Floride, -Institut d’administration publique et des services communautaires
	Estimation des coûts:

EU$ 1 500


	DOMAINE D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS

PERTINENTS (AG/Sommet/

Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU

PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS (Fonds ordinaire et

spécifique)

	3.  Promotion du leadership et citoyenneté démocratique
	a) CALIDEM


	En Équateur, le 16 mai 2003, l’institution homologue, le Centre de planification et d’études sociales (CEPLAES) a inauguré le cours CALIDEM-Équateur, d’une durée de 5 mois.

- Les contrats des cours CALIDEM-Chili (Université Alberto Hurtado), CALIDEM-Honduras (OUI/COLAM), et CALIDEM-Nicaragua (Fondation Friedrich Ebert) ont été négociés avec les institutions homologues.
	
	Plan de travail 2003, section II, point B,

 tiret 3
	BID (associée); institutions sélectionnées par le truchement du processus d’adjudication: CALIDEM-Chili (Université Alberto Hurtado), CALIDEM-Honduras (OUI/COLAM), et CALIDEM-Nicaragua (Fondation Friedrich Ebert)
	Fonds ordinaires:

EU$ 10 000

Fonds spécifiques:

EU$ 100 000

	
	b) Séminaire sur l’enseignement des valeurs et des pratiques démocratiques dans le système éducatif formel de l’Uruguay, du 23 au 25 juin, Montevideo, Uruguay
	L’UPD a participé à l’organisation de ce séminaire, lequel a permis un large et enrichissant échange d’expériences en la matière entre les experts de l’Uruguay, des États-Unis, de la Colombie, du Mexique, de la République dominicaine et d’autres encore.  Y ont participé plus de 100 professeurs, experts et autorités du secteur de l’éducation de l’Uruguay.


	SA, CDI art.. 26, AG/RES. 1402 (XXVI-0/96), AG/RES. 1475 (XXVII-0/97), AG/RES. 1551 (XXVIII-0/98) et AG/RES. 1648 (XXIX-0/99), activité c) répond à  AG/RES. 1869.
	Plan de travail 2003, section II, point B,

 tiret 3
	Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA, Center for Civic Education (É.-U.), Ministère de l’éducation et l’administration nationale de l’éducation de l’Uruguay
	Fonds ordinaires:

EU$ 5 000

Fonds spécifiques:

EU$ 60 000


C.  RENFORCEMENT DES SYSTÈMES ET DES PROCESSUS ÉLECTORAUX

	DOMAINE D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS

PERTINENTS (AG/Sommet/

Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU

PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS (Fonds ordinaire et

spécifique)

	1.  Renforcement des institutions électorales
	a) Appui aux secteurs informatiques des institutions électorales

i.  Assistance technique au TSE en Équateur
	-  Mise au point d’une base informatique destinée à permettre le vote depuis l’extérieur

-  Mise au point d’un système de recouvrement des amendes, d’enregistrement des changements de domicile, d’inscription des organisations politiques et d’évaluation de la qualité des données de la liste des électeurs.

-  Présentation de la méthodologie de travail en vue de l’élaboration du plan stratégique institutionnel et de systèmes

-  Formation du personnel informaticien du TSE aux nouveaux outils utilisés dans le développement des nouveaux systèmes

-  Progression dans les applications informatiques devant être appliquées au sein du CIDE (Centre d’information et de documentation électorale)
	AG/RES. 1721 (XXX- 0/00), CDI


	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1
	
	Fonds ordinaires:

EU$ 10 000

	
	ii.  Accord de coopération entre le Jury national des élections (JNE) du Pérou et l’OEA, le 27 juin
	Cet accord a été signé afin d’aider l’organisme électoral dans la modernisation et la systématisation des processus relevant de ses fonctions:

-  Système d’inscription des organisations politiques

-  Développement d’une bibliothèque virtuelle

-  Formation du personnel informaticien
	AG/RES. 1721 (XXX- 0/00), CDI


	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1
	
	Fonds ordinaires:

EU$ 14 500

	
	iii.  Guatemala
	-  Appui à la systématisation des outils informatiques du processus d’inscription sur la liste électorale, aux fins d’actualisation des données relatives au domicile des citoyens

-  Le système d’inscription des organisations politiques a été développé pour les élections de cette année.
	AG/RES. 1721 (XXX- 0/00), CDI


	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1
	
	Fonds: (*)

	
	iv.  Centre pour la technologie et l’information électorale


	-  Dans le cadre de la réunion interaméricaine des autorités électorales à Panamá, en mars 2003, a été conçu et développé un ensemble d’options qui se trouveront sur le portail du réseau interaméricain de technologie électorale (RITE).  Des rapports statistiques y afférent ont été élaborés; ont été conçues et développées les applications de la banque de contacts des fonctionnaires des organismes électoraux, ainsi que des fournisseurs et des organismes électoraux invités à la réunion.

-  Ont été préparés et présentés des profils de projets tant pour le TSE de l’Équateur que pour le JNE du Pérou


	AG/RES. 1721 (XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1


	
	Fonds ordinaires:

EU$ 11 500

	
	b) Accompagnement du processus électoral du Paraguay, le 27 avril
	L’appui au Tribunal Superior de Justicia Electoral du Paraguay ( Tribunal suprême de justice électorale) s’est poursuivi afin d’organiser le processus sur le plan électoral, s’agissant notamment de la transmission des résultats et de la mise en œuvre du deuxième plan pilote du vote électronique.
	AG/RES. 1721 (XXX- 0/00), CDI


	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1
	
	Fonds ordinaires:

EU$ 10 000

	
	c) diagnostics et présentation de propositions: Guatemala
	La proposition de l’OEA d’assistance technique pour la transmission des résultats électoraux a été formellement soumise aux magistrats du TSE
	AG/RES. 1721 (XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1
	
	Fonds: (*)

	
	d) Cartographie électorale:

Guatemala
	Poursuite de l’appui aux activités du Plan national d’inscription sur les listes électorales; collaboration avec les différents secteurs du TSE du Guatemala relative à la surveillance et au suivi dans différents départements du pays.
	AG/RES. 1721 

(XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1
	TSE - Guatemala
	Fonds: (*)

	
	e)  Éducation civique électorale et promotion de la participation des citoyens au Guatemala
	-  La campagne de masse a été poursuivie, pour encourager la 

participation des citoyens aux processus d’inscription sur les listes électorales et d’actualisation des données du registre  des citoyens.  Le plan de divulgation comporte trois étapes:

attentes, motivation et information

-   Des kermesses civico-électorales ont été organisées, ciblées sur des groupes spécifiques comme les leaders des communautés, les étudiants en âge de voter et les ONG, dans le but d’intégrer les  populations au processus de participation et d’exercice des droits des citoyens.
	AG/RES. 1721 (XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 2
	TSE - Guatemala
	Fonds: (*)

	
	a) Guatemala

i.  Municipalité de Guatemala
	-  Les dernières applications pour les statistiques relatives à la production des registres civils ont été remises.  Ainsi se terminent les processus d’inscription et de certification de naissances, de mariages et de décès.

-  La mise au point d’un système de consultation et de rapports par 

Internet a démarré, ainsi que la fourniture de statistiques vitales.
	AG/RES. 1721 (XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 3
	Municipalités de 

Guatemala et de

Quetzaltenango
	Fonds ordinaires:

EU$ 6 000

	2.  Registre civil


	ii.  Municipalité de 

Quetzaltenango
	-  L’élaboration du module des mariages a été poursuivie.

-  Le module des reconnaissances a été élaboré et les modifications au module des annotations marginales achevées.

-  Le personnel responsable de la mise en œuvre des nouveaux systèmes de certification et d’inscription des décès a suivi une formation.
	
	
	
	

	
	b)  Honduras
	-  Le mécanisme de sécurité du système du registre civil destiné à surveiller les fonctionnaires du Registro Nacional de Personas (RNP) (Registre national des personnes)  a été achevé et mis en mis en œuvre.

-  Le module d’inventaire des livres a été achevé.

-  La connexion entre le bureau principal du RNP de Tegucigalpa et le bureau du Proyecto de Identificacion Nacional (PIN) (projet d’indentification nationale) a été établie aux fins de partage des informations.

-  La formation du personnel chargé du recensement a été poursuivie.


	AG/RES. 1721 (XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 3
	RNP - Honduras
	Fonds ordinaires:

EU$ 16 000

	
	c) Agence spécialisée MORECIV

(modernisation du registre civil), Paraguay
	-  Réunion avec des fonctionnaires de la BID afin de discuter de projets aux mains de la représentation de la BID dans ce pays.  Des discussions ont porté sur l’annulation de l’appel d’offre public international afin de récupérer les inscriptions, le système de gestion de l’enregistrement et le  système de gestion administrative et financière, vu qu’ils ne disposent pas des fonds correspondant à la contrepartie locale.

-  Accord interinstitutionnel  de coopération entre le ministère de la justice et du travail et le TSJE afin de mettre en place un système efficace de Registre civil des personnes et d’envoi des certificats.

-  Réunions avec la direction du registre électoral de la justice électorale en vue de concevoir des processus administratifs.

-  Proposition destinée à re-programmer les ressources non exécutées du Projet MORECIV, tenant compte de la proposition de l’OEA, à savoir:Apporter une contribution grâce à un système informatisé de Registre civil réussi dans des pays comme le Honduras.

-  Démarches auprès des nouvelles autorités destinées à envisager la continuité du projet de registre électoral.


	AG/RES. 1721

(XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 3
	BID
	Fonds spécifiques:

EU$ 16 639

	
	d)  Caraïbes
	La Dominique, Saint-Kitts-et-Nevis et Suriname: on a commencé a chercher des fonds afin de développer des projets dans ces pays.

- La Grenade.  Réunion avec des représentants du ministère de la santé, responsable du Registre civil, afin de débattre de la réorganisation et de la modernisation de ce dernier. Installation d’un nouveau système informatique dans le bureau électoral,  pour les prochaines élections.

-  Saint-Vincent-et-Grenadines.   L’administrateur des registres continue de recevoir une formation relative aux systèmes installés.

-  Comme partie intégrante de l’étude régionale sur les lois relatives aux registres civils dans les Caraïbes, une réunion a eu lieu à la Barbade avec un représentant de la faculté de droit de l’Université des Antilles concernant l’étude mentionnée et qui se fera à partir de septembre.
	AG/RES. 1721

(XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 3
	Registres électoraux et civils

de la Dominique, 

Saint-Kitts-et-Nevis,

Suriname, Saint-Vincent -et -

Grenadines, et la 

Barbade
	Fonds spécifiques:

EU$ 45 000

	
	a) Paraguay
	Réalisation de la dernière phase du projet de vote électronique au Paraguay, qui a bénéficié des efforts coordonnés de l’OEA, du TSE du Brésil et du TSJE du Paraguay.  Le projet s’est achevé par la réalisation des objectifs proposés. L’application du vote électronique le 27 avril a touché 53 % de l’électorat.  L’accord comprenait le prêt, au TSJE du Paraguay, avec contrat de dépôt, de 6000 urnes électroniques ainsi que l’adaptation des systèmes informatiques brésiliens au système de vote du Paraguay ainsi que la mise au point de programmes de formation et la vulgarisation de l’utilisation du vote électronique parmi les citoyens.
	AG/RES. 1721

(XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1
	TSE-Brésil, TSJE-

Paraguay
	Fonds spécifiques:

EU$ 100 000

	
	b) Canada
	Accord de coopération horizontale, entre Élections Canada et l’OEA, relatif à l’identification et l’échange de pratiques réussies afin d’appuyer le travail et les activités de modernisation et de renforcement des 

autorités électorales qui en font la demande.
	AG/RES. 1721

(XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1
	Élections Canada
	

	
	c) Panama
	Pour assurer le suivi de la réunion interaméricaine des autorités électorales, Panamá, de mars 2003, le président du Tribunal électoral de Panamá s’est réuni à Washington avec des spécialistes du secteur afin de coordonner la proposition d’activités pour le RITE ainsi que le Programme de travail de la deuxième réunion des autorités électorales, qui se tiendra à Panamá au cours de l’année prochaine.
	AG/RES. 1721

(XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1
	
	

	
	d) Projets futurs: Colombie, Équateur et République dominicaine
	- Des demandes ont été reçues de la part des autorités électorales de la Colombie, de l’Équateur et de la République dominicaine, pour la signature d’accords en matière d’automatisation du vote.

- Colombie et Équateur: des démarches ont été entreprises en vue de la signature d’accords d’assistance technique pour le Plan pilote d’automatisation.
	AG/RES. 1721

(XXX- 0/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point C, tiret 1
	Autorités électorales

de Colombie, 

d’Equateur et de 

République 

dominicaine
	


D.  INFORMATION ET DIALOGUE RELATIFS A LA DÉMOCRATIE

	DOMAINE D’ACTION


	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS

PERTINENTS (AG/Sommet/

Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU

PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD


	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS (Fonds ordinaire et 

spécifique)

	1.  Centre des services d’information
	a) Bases de données
	De nouveaux contacts ont été intégrés aux bases de données de l’UPD.
	AG/RES.1907

(XXXII – 0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, tiret 2 c


	
	

	
	b)   PDBA
	-  La PDBA a enregistré une activité intense des utilisateurs aux pages traitant des élections en Argentine et de l’évolution des partis politiques et du comportement électoral dans ce pays.

-  Des données sur les élections en Argentine, au Paraguay et en El Salvador ont été incluses dans la base de données.

-  On a commencé à actualiser le projet d’analyse constitutionnelle comparée.

-  De nouvelles informations ont été ajoutées au projet de décentralisation.

-  En collaboration avec le projet sur la Colombie de l’Université de Georgetown, la PDBA a collecté des informations comparées sur les structures politiques et administratives nationales, provinciales et locales en Argentine, en Bolivie, au Chili, en Colombie, en Equateur, au Pérou et au Venezuela.

-  La PDBA reçoit approximativement 350 000 visites par mois en provenance du monde entier, et dont la moitié portent sur la section traitant des Constitutions et des études constitutionnelles.


	AG/RES.1907

(XXXII – 0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, tiret 2 d


	Georgetown University
	


	DOMAINE D’ACTION


	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS

PERTINENTS (AG/Sommet/

Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU

PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS (Fonds ordinaire et 

spécifique)

	2.  Publications et rapports
	Publication des rapports sur les missions électorales
	Les publications suivantes ont été envoyées aux Missions permanentes, aux Observateurs permanents et aux bureaux nationaux:

-  Venezuela 2000, anglais

-  République dominicaine 2002, espagnol.

-  Bolivie 2002, espagnol

 Les rapports suivants ont été publiés:

-  Honduras 2001, anglais

La préparation des rapports suivants avance:

-  Nicaragua 2000-2001, espagnol

-  République dominicaine 2002, anglais


	AG/RES.1907

(XXXII – 0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, tiret 2 e


	
	Fonds spécifiques:

EU$ 2 320

	3. Bulletin

d’information 

électronique
	Publication du 

 Bulletin
 d’information

 électronique
UPDate
	-  Tout au long de cette période, un nombre non négligeable de 

personnes ont adhéré à la liste de diffusion du bulletin électronique

à travers notre page Internet.

-  Publication et diffusion du numéro 6


	AG/RES. 1907

(XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, tiret 2 b
	Secteurs de l’UPD
	

	4. Page

Internet de l’UPD
	Actualisation de la page

 Internet de l’UPD


	-  Les informations relatives aux secteurs de l’UPD ont été actualisées 

et l’on a ajouté des documents et des publications sur le site Internet 

de l’UPD.

-  Une aide technique a été accordée au FIAPP pour sa page Internet


	AG/RES.1907

(XXXII – 0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, tiret 2 a
	Secteurs de l’UPD
	Fonds ordinaires:

$ 3 000


	DOMAINE

D’ACTION


	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS

PERTINENTS (AG/Sommet/

Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU

PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS (Fonds ordinaire et 

spécifique)

	5.  Forums
	Forum démocratique sur la «Gouvernance locale dans les petits États: les thématiques, les expériences, les options», du 13 au 15 avril, Saint-Vincent-et-Grenadines
	Un appui logistique a été consenti pour la réalisation de ce forum

de haut niveau.   Pour obtenir davantage d’informations se rapporter à la section B, point 2, tiret b


	AG/RES.1907

(XXXII – 0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D, tiret 3
	Secteurs de l’UPD
	Fonds ordinaires:

$ 20 000

Fonds spécifiques:

$ 21 153

	6.  Matériel promotionnel


	a) Création d’un CD ROM
	Un CD ROM a été créé qui reprend les activités de l’UPD dans le Cône Sud à l’occasion de la tenue de l’Assemblée générale de Santiago du Chili.


	AG/RES.1907

(XXXII – 0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D.
	
	Fonds ordinaires:

$ 51 403



	
	b) Autres
	-  Conception et préparation d’une brochure d’information  sur l’UPD dans les quatre langues officielles, à l’occasion de l’Assemblée générale de Santiago du Chili.

-  Une assistance technique a été accordée dans la préparation d’un bulletin électronique portant sur le déminage #6
	AG/RES.1907

(XXXII – 0/02)
	Plan de travail 2003, section II, point D.
	
	.


E.  ACTION INTÉGRÉE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL

	DOMAINE D’ACTION


	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS

PERTINENTS (AG/Sommet/

Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU

PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS (Fonds ordinaire et 

spécifique)

	1.  Activités générales
	a) Recouvrement de fonds pour le programme du Guatemala, deuxième trimestre de 2003
	La contribution du gouvernement norvégien s’élevant à EU$ 670 558,26 a assuré le financement du programme guatémaltèque jusqu’à la moitié de 2004.
	SA de Santiago et de Québec, AG/RES. 1569 (XXVIII-0/98), AG/RES. 1794 (XXXI-0/01), AG/RES. 1889 (XXXII-0/02)


	Plan de travail 2003, section II, point E
	Pays donateurs: Brésil, Canada, Danemark, France, Italie, Japon, Pays-Bas, Norvège, Russie, Corée du Sud, Espagne, Suède,  Royaume-Uni, Union européenne et États-Unis.
Pays contributeurs: Bolivie, Brésil, Colombie, El Salvador, Guatemala, Honduras, Pérou, États-Unis et Venezuela; gouvernements de Colombie, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, de l’Équateur et du Pérou, JID, Service d’action contre les  mines des Nations Unies, UNICEF, Centre International pour le déminage humanitaire de Genève, International Campaign to Ban Landmines (Suisse), INATEC (Nicaragua), CENA-PRORTO (Nicaragua),
Landmine Monitor, James Madison University, société  civile des zones touchées
	Fonds spécifiques:

Environ $ 8,6 millions pour 2003.

	
	b) Visites du coordonnateur de l’AICMA au Honduras
	-

- Le coordonnateur de l’AICMA s’est rendu en visite au Honduras, à deux reprises, afin d’effectuer les préparatifs, avec le gouvernement de ce pays, et déclarer ledit pays libre de mines fin 2003.

-  Le niveau de sécurité de la population  qui vit au Honduras a été amélioré, et des progrès ont été réalisés dans la mise en place d’une zone libre de mines antipersonnel dans le Continent.
	
	
	
	

	
	c) Aide de l’AICMA à la réunion intersectorielle organisée par les Nations Unies, du 12 au 16 mai à Genève, Suisse
	Mise en place et amélioration des contacts avec la communauté des donateurs internationale afin de poursuivre l’appui financier au programme et suivre les activités des Nations Unies, ainsi que de la Convention d’Ottawa, relativement à cette question.
	
	
	
	

	
	d) Publication d’articles sur le déminage dans des revues et bulletins électroniques et de matériel promotionnel de ce secteur
	- Publication de deux articles spécialisés dans la revue de James Madison University  (« Journal of Mine Action »  journal de l’action antimine)  et dans la revue « Americas » (Amériques) de l’OEA sur le «  Costa Rica como país libre de minas de minas antipersonal » (le Costa Rica, pays libre de mines antipersonnel).

- Publication de l’article « Acción Contra las Minas y Seguridad Hemisférica » (action contre les mines et sécurité continentale) dans le bulletin des Sommets des Amériques.

- Publication du bulletin électronique trimestriel du programme.  Pour en lire le texte, se connecter sur

http:/www.upd.oas.org/lab/demining/ebulletin.htm

- Publication du nouveau dépliant général de diffusion du programme.


	
	
	
	


	DOMAINE D’ACTION


	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS

PERTINENTS (AG/Sommet/

Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU

PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS (Fonds ordinaire et

spécifique)

	2.  Déminage humanitaire
	a) Guatemala
	- l’AICMA a rendu au gouvernement du pays le département de San Marcos comme zone libre de mines antipersonnel.

- Le niveau de sécurité des personnes vivant dans les zones minées

 d’Amérique centrale a été amélioré et des progrès ont été réalisés dans la création d’une zone libre de mines antipersonnel dans le Continent.


	
	
	
	

	
	b) Honduras
	Les opérations de déminage de la zone de Las Canoas, Choluteca ont été achevées et des opérations dans la zone de La Lodosa, El Paraíso ont démarré, à la frontière avec le Nicaragua.


	
	
	
	

	
	c) Nicaragua
	Des opérations de déminage ont été effectuées à la frontière avec le Honduras dans le département de Nueva Segovia ainsi que dans la région autonome de l’Atlantique nord.


	
	
	
	

	
	d) Amérique centrale
	Au cours du trimestre, 1286 mines et engins explosifs ont été détruits.


	
	
	
	

	3.  Pérou et Équateur


	a) Mise en place de la mission d’aide pour l’enlèvement des mines en Amérique du Sud (MARMINAS), mai, Tumbes, Pérou
	- Une mission d’aide pour l’enlèvement des mines en Amérique du Sud (MARMINAS) a été mise en place, ayant pour siège la ville de Tumbes, au Pérou, à la frontière équatorienne; elle se compose de personnel militaire du Brésil, du Honduras et du Nicaragua sous le commandement de l’Organisation interaméricaine de défense.

-Certification de ce que les opérations de déminage dans les pays s’effectuent en accord avec les règles internationales.
	
	
	
	

	
	b) Planification des opérations de déminage en Équateur et au Pérou à la mi-juin
	- Les chefs militaires des unités de déminage de l’Équateur et du Pérou se sont réunis en vue de planifier les opérations dans deux zones situées à la frontière des deux pays.

-Coordination logistique et technique visant à optimiser les opérations de déminage.


	
	
	
	

	
	c) Déminage en Équateur
	- Au cours du second trimestre de 2003, deux zones de la province de Loja et deux dans celle de El Oro, en Équateur, ont été nettoyées et un total de 5357 mètres carrés ont été couverts.

- Le niveau de sécurité de la population qui vit dans les zones minées d’Amérique centrale a été amélioré, et des progrès ont été réalisés dans la création d’une zone libre de mines antipersonnel dans le Continent.
	
	
	
	

	4.  Assistance aux victimes
	a) campagne de sensibilisation et d’éducation préventive, Quetzaltenango, Guatemala
	-  La campagne d’éducation préventive dans cette zone s’est achevée.

-  Formation dans la zone d’action contre les mines et amélioration du niveau de sécurité chez la population guatémaltèque.


	
	
	
	

	
	b)  Entraînement et formation professionnels de la première génération d’étudiants victimes de mines antipersonnel, Nicaragua
	- Élaboration d’un projet de rapport préliminaire au Nicaragua relatif à cet entraînement et à cette formation professionnels.

- Diffusion des activités du programme de rééducation au Nicaragua.


	
	
	
	

	5.  Destruction des mines entreposées
	a) Assistance technique en Colombie


	- Grâce aux conseils techniques de l’OEA, l’armée du pays a détruit 496 mines entreposées en Colombie.

- Le processus a été démarré, conformément à la Convention d’Ottawa.
	
	
	
	


F.  PROGRAMMES SPÉCIAUX

	DOMAINE D’ACTION


	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS

PERTINENTS (AG/Sommet/

Charte démocratique interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU

PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	DESTINATAIRES DES RAPPORTS ET ASSOCIÉS
	ESTIMATION DES COÛTS (Fonds ordinaire et

spécifique)

	1.  Missions d’observation des élections

 (MOE)
	a) Élections au Paraguay, 27 avril
	À la demande du TJSE du Paraguay, une équipe de surveillance technique de l’OEA a assisté au déroulement des élections dans ce pays: élections générales au cours desquelles on élisait le Président et le Vice-président, des sénateurs, des députés, des gouverneurs et des membres d’Assemblées départementales.  L’équipe de surveillance avait pour mission principale d’évaluer la technologie utilisée au cours du deuxième plan pilote de vote électronique et qui a eu lieu au Paraguay.  À cette occasion, 45,37 % des citoyens repris dans la liste des électeurs ont pu exercer leur droit de vote grâce à des urnes électroniques. L’équipe de surveillance  a procédé au suivi et à l’analyse des différents secteurs du processus électoral en mettant l’accent sur ceux qui avaient trait au vote électronique.


	SA, CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, tiret 1
	
	Fonds spécifiques:

EU$ 50 000

	
	b) Élections en Argentine, 27 avril


	Une mission d’accompagnement du processus électoral argentin a été organisée pour les élections présidentielles.  Cette mission a eu pour objectif d’accompagner les différentes procédures appliquées le jour des élections.  Elle a accompagné les institutions démocratiques de ce pays dans la mise en place d’un processus électoral juste et transparent.  Le travail de l’administration électorale argentine a été également reconnu dans les domaines des mécanismes du vote, du dépouillement et de la proclamation officielle des résultats.  Il faut noter que cet accompagnement du processus électoral a permis de cerner les pratiques réussies, ainsi que les enseignements  tirés de l’organisation du processus électoral.


	SA, CDI
	
	
	Fonds spécifiques:

EU$ 8 200

	2.  Programmes spéciaux nationaux
	a) Programmes spéciaux au Nicaragua

i.  Consolidation du réseau des Comisiones de Paz (commissions de paix)
	- Une rencontre a été organisée entre les Comisiones de Paz et la Procuraduría de Derechos humanos (PDDH) (Commissions de paix et Procurature déléguée à la défense des droits de l’homme) afin de raffermir les liens de coopération entre les deux institutions, afin de permettre un travail en commun et d’unifier leurs efforts.
-  A l’échelon micro-régional des formations ont  été organisées destinées aux promoteurs s’occupant de « la résolution des conflits, des lois nationales et de la santé préventive ».  Environ 705 promoteurs provenant des centres et des sous-commissions y ont participé.

-  Des initiatives axées sur des groupes de femmes « vulnérables » ont continué de bénéficier d’appui, y compris des projets économiques rotatifs, des ateliers et activités diverses incorporant la parité hommes-femmes.
	Résolution

AG/RES. 1721

(XXX-O/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, tiret 2b
	
	Fonds spécifiques:

EU$ 934  000

	
	ii.  Gestion participative des pouvoirs locaux
	-  Des séminaires de formation ont été dispensés aux conseillers municipaux sur le thème de la planification municipale, des comités de développement, de l’environnement et de la parité hommes-femmes, auxquels ont participé 55 personnes.

-  Au mois de juin,  la formation a été dispensée aux autorités municipales et aux fonctionnaires des équipes techniques des mairies sur le thème de la planification.

- Le stage de huit jeunes professionnels de la Fondation Jeunes pour la démocratie (JPD) fait dans quatre mairies s’est achevé. Ils y ont réalisé des travaux d’appui dans le cadre de la pose de diagnostics participatifs ruraux, de la formation de jeunes leaders, de la promotion de la participation des groupes vulnérables, et élaboré quatre propositions municipales stratégiques pour le travail avec les jeunes.


	Résolution

AG/RES. 1721

(XXX-O/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, tiret 2b
	
	

	
	iii.  Programme des facilitateurs judiciaires ruraux
	-  Nomination officielle de 85 facilitateurs judiciaires ruraux, venant compléter le chiffre de 170 (85 % d’exécution par rapport aux  moyennes annuelles).

-  Une stratégie de promotion, de diffusion et de divulgation du programme des facilitateurs  a démarré dans la presse parlée et écrite, destinée à informer les acteurs locaux ainsi que la communauté en général concernant les fonctions du facilitateur judiciaire et ses mécanismes de fonctionnement.

-  Élaboration d’une proposition de programme d’enseignement pour adultes destiné à renforcer le niveau d’instruction des facilitateurs judiciaires.  Cette proposition est à l’étude au ministère de l’éducation.
	Résolution

AG/RES. 1721

(XXX-O/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, tiret 2b
	
	

	
	
	-  La formation, le suivi et la coordination des facilitateurs judiciaires ruraux et des juges locaux s’est poursuivie, totalisant 5 formations micro-régionales ou inter-municipales portant sur des questions juridiques et des procédures légales, destinées aux 170 facilitateurs judiciaires.

-  L’inclusion de la parité, en tant que politique et  critère de la part du donateur, a permis de nommer 30 femmes aux postes de facilitateurs judiciaires ruraux dans diverses communautés de la zone couverte par le projet.


	
	
	
	

	
	iv.  Construction de logements
	Nombre total de logements en cours de construction: 1033.


	Résolution

AG/RES. 1721

(XXX-O/00), CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, tiret 2b
	
	

	
	b)  Programmes sur les valeurs démocratiques et la gestion politique au Guatemala (PGVDG)

i.  Séminaire avec la direction des organisations des partis guatémaltèques, du 7 au 9 avril,  Guatemala
	Le PVDGP et l’Institut hollandais pour la démocratie multipartite ont organisé un séminaire avec la direction des organisations des partis politiques guatémaltèques afin de promouvoir le débat et les réflexions quant aux pratiques optimales existant en Europe et en Amérique latine relatives aux systèmes de financement des partis, les systèmes électoraux et la passation d’alliances entre partis ainsi que des coalitions gouvernementales.
	Accords de paix 1996, SA de Québec, CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, tiret 2a
	Institut hollandais pour la démocratie multipartite
	Fonds spécifiques: 

EU$220.635

	
	ii. Séminaire « Conception et gestion des campagnes électorales; pratiques optimales dans les Amériques », les 21 et 22 mai.
	Qui plus est, afin d’orienter et de renforcer la capacité de gestion des hauts dirigeants des partis guatémaltèques et de ses états-majors de campagne, le projet a co-parrainé cette manifestation avec  The Graduate School of Political Managment of the George Washington University.


	Accords de paix 1996, SA de Québec, CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, tiret 2a
	George Washington University
	

	
	iii.  Appui au Forum permanent des partis politiques du Guatemala
	Le programme continue d’accorder son appui au Forum en qualité de secrétariat technique.  Ce forum représente un espace multipartite de dialogue sur des propositions et initiatives des différents acteurs sociaux et institutionnels.  Le Forum a tenu une réunion avec le groupe de dialogue des pays de la coopération internationale dans le cadre de la préparation du Groupe consultatif pour le Guatemala, dont le but a été d’apprécier la mesure dans laquelle les Accords de paix ont été incorporés dans les programmes politiques des partis actuellement en compétition au sein du processus électoral.
	Accords de paix 1996, SA de Québec, CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, tiret 2a
	
	

	3.  Programme spécial pour la promotion du dialogue et la résolution des conflits
	a)  Mission technique relative aux conflits socio-environnementaux du MERCOSUR, Uruguay.
	-  Le programme spécial a détaché une mission technique en Uruguay afin de débattre de l’élaboration d’un projet de création de capacité installée localement pour l’analyse, la gestion et les moyens optionnels de règlement de litiges socio- environnementaux à l’échelle du MERCOSUR.

-  Des conseils ont été prodigués à cette entité gouvernementale relativement à la formulation de cette proposition afin de la soumettre à l’examen du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) de l’Organisation.
	CP/RES. 811, 

AG/RES.153

(XXVIII-0/98),

CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, tiret 2
	
	

	
	b) Conception et mise en œuvre d’un programme de prévention et de règlement des conflits en Bolivie
	Un appui a été consenti au gouvernement de Bolivie pour concevoir et mettre en œuvre ce programme et les discussions portant sur des stratégies d’obtention de ressources ont progressé.  On a également débattu avec la mission de l’identification de projets de l’Union européenne eu égard à différentes possibilités de collaboration concernant la question du dialogue et du règlement des conflits.
	
	
	
	Fonds spécifiques:

EU$ 3 029,87

	
	c) Mission technique en Équateur
	Des réunions ont été tenues avec le Secrétariat au dialogue social et à la planification d’Équateur afin de coordonner les efforts de ce bureau et de l’UPD.  Des réunions ont également été tenues avec la CONAM afin de donner un suivi aux activités de formation relatives aux questions touchant le dialogue et le règlement des conflits organisées auparavant par l’UPD dans le cadre du processus de décentralisation de ce pays ainsi que d’explorer de nouvelles opportunités  de collaboration dans le cadre  des nouvelles politiques gouvernementales liées à la décentralisation et au dialogue.
	
	
	
	Fonds spécifiques:

EU$ 2 000

	
	d)  Programme pour la promotion du dialogue et le règlement des conflits en Amérique centrale (PCA)
	-  Une présentation officielle du  PCA  a été faite aux ambassadeurs des pays d’Amérique centrale. Ce programme a pour objectif le renforcement des institutions gouvernementales et des entités de la société civile, au sein des structures et des processus de dialogue sociopolitique et dans des systèmes et mécanismes de prévention et de règlement des conflits en Amérique centrale.

-  Un tour de la région d’Amérique centrale a été effectué afin de déterminer, avec les homologues au sein des gouvernements et de la société civile, les premières étapes de la mise en œuvre du Programme.
	
	
	
	Fonds non exécutés

	
	e)  Clôture du « Programme culture du dialogue: développement de ressources pour la construction de la paix, OEA/PROPAZ »,

Guatemala
	-  Le programme OEA/PROPAZ a transféré son mandat, sa vision et sa méthodologie aux Guatémaltèques par le biais du lancement de la Fundación ProPaz.

-  Ainsi, l’UPD a respecté un des objectifs fondamentaux du programme: créer une capacité installée au Guatemala afin de continuer d’appuyer le processus de paix, de dialogue politique et de développement de la démocratie dans le pays.
	
	
	
	Fonds spécifiques:

EU$ 8 786

	
	f) Planification du « Forum régional: expériences latino-américaines en matière de dialogue et de concertation, et le défi lié à leur institutionnalisation », 

Pérou


	L’UPD a continué à travailler sur les aspects logistiques et méthodologiques pour l’organisation de ce forum.  Dans le cadre de cette activité, une mission a été envoyée au Pérou afin de mettre la dernière main aux détails avec le Conseil de la présidence du Pérou.
	
	
	Conseil de la présidence, Ministère des affaires étrangères du Pérou.
	Fonds spécifiques:

EU$ 4 816,76

	
	g) Colombie


	Une mission exploratoire a été envoyée en Colombie afin de passer des alliances stratégiques avec des organisations et des institutions universitaires locales clés.  À cette fin, plusieurs réunions ont eu lieu avec l’Universidad Jorge Tadeo Lozano et l’Universidad de los Andes, lesquelles ont permis d’identifier les initiatives conjointes possibles.
	
	
	
	Fonds spécifiques:

EU$ 3 234,36

	
	h) Participation au Forum « Démocratie et sécurité dans les Andes: vers un programme régional », les 29 et 30 mai à La Paz, Bolivie.
	Le but fondamental de ce forum a été de discuter du projet ainsi intitulé, qui cherche à examiner les menaces à la sécurité démocratique dans la région andine et à faciliter la mise en place, au plan régional, d’un programme de sécurité, fondé sur les analyses de cas de la Bolivie, de l’Équateur, du Pérou et du Venezuela.
	
	
	CAEI, CPPF, Nations Unies
	Dépenses incluses au point b)

	
	i) Assistance apportée au « séminaire sur la résolution et la gestion des conflits », du 2 au 6 juin, Washington D.C., É.-U.
	-  L’UPD a collaboré à la conception et a participé au déroulement de « l’Exercice de simulation de crise » organisé par le CID, activité réalisée entre les 10 et 12 juin derniers.

-  Renforcements des liens institutionnels avec le Collège interaméricain de défense (CID)
	
	
	CID, Institut de la paix des États-Unis (USIP)
	


Abréviations
AICD: Agencia Interamericana de Desarrollo y  Cooperación, 

Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, AICD

BID: Banco Interamericano de Desarrollo, 

Banque interaméricaine de développement, BID

CA: Cumbre de las Américas, 

Sommet des Amériques, SA

CAEI: Centro Andino de Estudios Internacionales

Centre d’études internacionales des Andes

CALIDEM: Programa de Capacitación de Líderes Democráticos

Programme de formation des leaders démocratiques, CALIDEM

CENAPRORTO: Centro Nacional de Ortesis y Prótesis

Centre national des orthèses et prothèses, CENAPRORTO

CDI: Carta Democrática Interamericana, 

Charte démocratique interaméricaine, CDI

CIM: Comisión Interamericana de la Mujer,

 Commission interaméricaine des femmes, CIM

CLAEH: Centro Latinoamericano de Economía Humana

Centre latino-américain d’économie humaine, CLAEH

COLAM: Colegio de las Américas

Collège des Amériques, COLAM

CONAM: Dirección de la Unidad de Descentralización del Consejo Nacional de Modernización del Ecuador

Direction de l’Unité de décentralisation du Conseil national de modernisation de l’Équateur,  CONAM

CPPF: Conflict Prevention and Peace Forum

Forum sur la prévention des conflits et la paix, CPPF

FIPA: Foro Interparlamentario de las Américas

Forum interparlementaire des Amériques, FIPA

FOPREL: Foro de Presidentes de Poderes Legislativos de Centroamérica y la Cuenca del Caribe

Forum des Présidents des Pouvoirs législatifs de l’Amérique centrale et du bassin des Caraïbes, FOPREL

ICEL: Instituto Centroamericano de Estudios Legislativos

Institut centraméricain d’études législatives, ICEL

IIGC: Instituto Internacional de Gobernabilidad de Cataluña

Institut international de gouvernance de Catalogne, IIGC

INATEC: Instituto Nacional Tecnológico en Nicaragua

Institut national technologique du Nicaragua, INATEC

INCEP: Instituto Centroamericano de Estudios Políticos

Institut centraméricain d’études politiques, INCEP

JID: Junta Interamericana de Defensa,

Organisation interaméricaine de défense, JID

JNE: Jurado Nacional de Elecciones

Jury national des élections, JNE

OCE: Oficina de la Coordinadora Ejecutiva de la UPD

Bureau de la coordination exécutive de l’UPD, OCE

OECS: Organización de Estados del Caribe Oriental, 

Organisation des États des Caraïbes orientales, OECS
PDBA: Bases de Datos Políticos de las Américas 

Base de données politiques des Amériques, PDBA

OUI: Organización Universitaria Interamericana 

Organisation universitaire interaméricaine, OUI

PDDH: Comisiones de Paz y la Procuraduría de Derechos Humanos 

Commissions de paix et Procurature déléguée à la défense des droits de l’homme, PDDH

PNUD: Programa de Naciones Unidas para el Desarrollo, 

Programme des Nations Unies pour le développement, PNUD

PT: Plan de Trabajo,

Plan de travail, PT

RIAD: Red Interamericana de Alto Nivel sobre Descentralización, Gobierno Local y Participación Ciudadana 

Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne, RIAD

RITE: Red Interamericana de Tecnología Electoral 

Réseau interaméricain de technologie électorale, RITE

RNP: Registro Nacional de Personas

Registre national des personnes, RNP

TSE: Tribunal Supremo Electoral, 

Tribunal suprême électoral, TSE

TSJE: Tribunal Superior de Justicia Electoral, 

Tribunal suprême de justice électorale, TSJE

UNICEF: Fondo de las Naciones Unidas para la Infancia, 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance, UNICEF

*  Le montant total des fonds externes exécutés au Guatemala dans le cadre de programmes d’assistance technique électorale se chiffre à EU$ 916 978.
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